
Un chasseur sachant chasser va 
(bientôt) savoir chasser... avec 
son appli. Territoire pilote, l’Isère 

expérimente depuis la mi-novembre deux 
nouvelles applications pour géolocaliser 
les chasses collectives en temps réel. 
L’une, Protect Hunt, a été développée à 
destination des responsables de battues 
pour leur permettre de déclarer en di-
rect leur secteur de chasse. L’autre, Land 
Share, transfère l’information auprès des 
promeneurs, randonneurs, vététistes et 
autres ramasseurs de champignons... qui 
ont téléchargé (gratuitement) l’appli. Ob-
jectif  : renforcer la sécurité des usagers 
dans les zones chassées.
L’utilisation de l’appli est très simple. Équi-
pé d’un smartphone et d’un boîtier numé-
rique, le responsable de chasse définit en 
amont ses zones de chasse sur l’applica-
tion Protect Hunt où sont enregistrées les 
cartes topographiques du secteur. Le jour 
de la battue, il sélectionne la zone retenue 
et déclare le début de la chasse. Une fois 
la donnée saisie, Protect Hunt transmet 
l’information à Land Share. Les usagers 
connectés reçoivent une notification dès 
qu’ils s’approchent d’une zone de battue 
dans un rayon de 800 mètres.

Garantir le « multi-usage 
de la nature »
Présenté par la Fédération départemen-
tale des chasseurs de l’Isère (FDCI) lors 
de la première édition d’Un dimanche en 
nature début septembre, l’outil a conquis 
les élus du Département, soucieux de ga-
rantir le «  multi-usage de la nature ». Le 
président Barbier a demandé à la FDCI et 
à la société Findtech de l’expérimenter sur 
le terrain le plus rapidement possible. Et 
le Département a mis 13  000 euros sur 
la table pour accompagner l’opération, à 
savoir développer les applications mobiles, 
fabriquer les boîtiers de chasse et former 
les ACCA volontaires.
C’est aujourd’hui chose faite. Le dispositif 
est à l’essai dans  deux zones test en Isère  : 

un secteur de 120 km2 autour de Paladru 
et un autre entre Saint-Jean-de-Bournay 
et Bourgoin-Jallieu. « Nous avons choisi 
une zone rurale et une zone périurbaine 
pour couvrir un maximum d’usages, de 
la rando du dimanche au footing de fin de 
journée en passant par la sortie VTT, ex-
plique Yann Pelletier, technicien à la FDCI. 
C’est la première fois qu’un tel dispositif est 
testé à une aussi grande échelle. Pour les 
retours d’expérience, nous faisons appel 
aux ACCA des secteurs concernés, mais 
aussi à des instances sportives de pleine 
nature et à deux associations partenaires, 
le comité FFRandonnée de l’Isère et la 
Mountain bikers foundation, qui vont faire 
le relais auprès de leurs clubs locaux. » 

Régulation
En première ligne, les chasseurs de l’ACCA 
de Monteferrat ont testé l’appli durant le 
week-end du 11 novembre et s’en disent 
satisfaits. « Tout s’est bien passé, témoigne 
Marc Bellin, son président. C’est sécuri-
sant. C’est aussi une manière de montrer 

notre présence sur le terrain. » Mais aussi 
de diminuer le sentiment d’insécurité des 
usagers de la nature, et donc de décris-
per les relations entre chasseurs et autre 
usagers de la nature. « Il y a un vrai attrait 
des gens pour les activités de nature, mais 
elle n’est pas pratiquée par tout le monde 
de la même façon, rappelle Fabien Mulyk, 
vice-président du Département en charge 
de l’environnement. Il faut organiser les 
choses. Notre volonté est de ne pas cloi-
sonner les activités. Nous ne souhaitons 
pas donner des jours de chasse particu-
liers aux chasseurs et encore moins leur 
en enlever : ils ont des plans de chasse à 
réaliser. Si on les empêche de chasser le 
dimanche par exemple, on n’arrivera pas 
à atteindre les quotas. Il fallait bien trouver 
un modus vivendi pour que les activités 
puissent cohabiter en toute sécurité. » 
Et que les chasseurs puissent remplir 
la mission de régulation que leur ont 
confiée les pouvoirs publics.n

Marianne Boilève
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INNOVATION / Le Département et la Fédération départementale des  
chasseurs de l’Isère ont développé un dispositif pour géolocaliser les 
chasses collectives en temps réel et permettre aux usagers connectés  
de pratiquer des activités de pleine nature en sécurité.

Une appli pour signaler les zones 
de chasse

Pour Fabien Mulyk, vice-président du Département en charge de 
l’environnement, le dispositif en cours d’expérimentation est un moyen de 
sécuriser les activités de pleine nature et un outil supplémentaire pour réaliser 
les plans de chasse.

De nombreux pays européens (ici en Autriche) ont légalisé le cannabis en 
relevant le taux de THC autorisé.

Ce que dit la loi 3
Deux parlementaires isérois, le député Olivier Vérand et le sénateur Guillaume 
Gontard, sont impliqués dans l’évolution de la législation sur le chanvre.
A ce jour, la production et l’utilisation du chanvre sont dérogatoires à des fins 
industrielles et commerciales, notamment dans l’industrie textile, automobile, 
dans les marchés du bâtiment, de la papeterie, de l’oisellerie et de la pêche, des 
cosmétiques, de l’alimentation humaine, en jardinerie. Ainsi, certaines variétés 
de cannabis ou de chanvre, dépourvues de propriétés stupéfiantes, peuvent 
être utilisées sous trois conditions cumulatives : elles figurent sur une liste (une 
dizaine de variétés sont autorisées), seules les graines et les fibres peuvent être 
utilisées (la fleur est interdite) et la teneur en THC doit être inférieure à 0,2%.
Dans le cadre du projet de loi de financement de la Sécurité sociale, le député 
Olivier Véran a fait voter par l’Assemblée nationale l’autorisation pendant deux 
ans de procéder à des essais sur les effets thérapeutiques du CBD issu de la 
plante pour 3 000 patients souffrant de maladie grave (épilepsies, douleurs neu-
ropathiques, effets secondaires de chimiothérapie, soins palliatifs ou scléroses 
en plaques). Des essais de culture de cannabis thérapeutique (avec une teneur 
en THC de 0,2%) ont lieu dans la Creuse. Sinon, les produits devront être achetés 
à l’étranger.
« Il ne faut pas faire d’amalgame avec la question de la légalisation du cannabis 
contenant du THC, prévient Guillaume Gontard. Il convient d’abord d’autoriser 
le CBD. Nous avonçons doucement au niveau législatif. Il fallait déjà une prise 
de conscience. C’est un blocage spécifique à la France. » Pour le sénateur, c’est 
surtout la méconnaissance du sujet qui explique le retard de la France. Une mis-
sion d’information parlementaire sur les usages du cannabis est conduite à l’As-
semblée nationale. Elle réunit quatre commissions : des Lois, du Développement 
durable, des Affaires sociales et des Affaires économiques pour tenir compte des 
enjeux sanitaires, sécuritaires, économiques et agricoles, autour de l’usage du 
cannabis et de la production de chanvre. n
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et les feuilles de la plante, il y a un flou 
juridique qui fait que nous serons dans 
l’illégalité. Même si par la suite nous 
supprimons le THC (delta-9-tétrahydro-
cannabinol : effets psychotropes) et le 
CBD présents dans la plante », indique 
Guillaume Lepage, ingénieur en recherche 
et développement chez Naturamole, une 
société biotechnologie de Susville qui 
produit et commercialise des molécules 
naturelles. En effet Naturamole est théori-
quement dotée d’une machine qui pourrait 
ôter le THC des plantes, mais pour mettre 
la plante dans la machine encore faut-il 
pouvoir la cueillir. « Ce qui est paradoxal 
c’est que l’on puisse en acheter à d’autres 
pays (du CBD) mais pas en produire. Donc 
on ouvre le marché aux concurrents sans 
nous-même y prendre part », ajoute-il. 
Naturamole a pour objectif de proposer 
des produits cosmétiques, aromatiques 
et agroalimentaires à base de chanvre, 
notamment les huiles essentielles.

Valorisation
Alain Vallageas, ingénieur chez Celsius, 
un autre fleuron implanté en Isère, trouve 

« dommage d’être les derniers dans ce 
domaine, nous fabriquons des machines 
pour extraire le CBD des plantes, et les 
vendons à l’étranger pour que finalement 
les produits nous soient vendus en France. 
Je préfèrerai vendre mes machines en 
France. » Il observe de près l’évolution de 
la loi notamment sur le CBD qui apporterait 
une plus grande valorisation au chanvre. 
«  A 30 000 euros le kilo, on y réfléchi c’est 
sûr », s’amuse à dire un agriculteur. En 
cas de légalisation, d’autres risques sont 
à mesurer car cette plante très rentable 
pourrait empiéter sur les autres cultures 
voire déséquilibrer le marché si toutes les 
parties du chanvre ne sont pas valorisées. 
Enfin, une filière ne pourra pas émerger 
sans capacité à récolter et transformer le 
chanvre. La Maison Cholat mène une ré-
flexion dans ce sens, quitte à investir dans 
une chaîne de défibrage. Elle va procéder à 
des essais et envisage récolter le premier 
chanvre isérois pour la construction d’ici 
un an. n

Gaëtan Loiseau et Isabelle Doucet


